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 examen de la politique commerciale du Chili, a été établi par le Secrétariat de l'OMC sous sa propre responsabilité.  Ainsi qu'il est prévu dans l'Accord établissant le Mécanisme d'examen des politiques commerciales (Annexe 3 de l'Accord de Marrakech instituant l'Organisation mondiale du commerce), le Secrétariat a demandé au gouvernement chilien des éclaircissements sur sa politique et ses pratiques commerciales.

Les questions d'ordre technique concernant ce rapport peuvent être adressées à M. Raymundo Valdés (tél. 739 5346) et à M. Arne Klau (tél. 739 5706).

La déclaration de politique générale présentée par le gouvernement chilien est reproduite dans le document WT/TPR/G/124 FORMTEXT 
.

 ADVANCE \y 700 
Note:  Le présent rapport fait l'objet d'une distribution restreinte et ne doit pas être communiqué à la presse avant la fin de la réunion de l'Organe d'examen des politiques commerciales portant sur Chili.

TABLE DES MATIÈRES

Page

OBSERVATIONS RÉCAPITULATIVES



1)
Introduction
vii


2)
Évolution économique
vii


3)
Environnement institutionnel
viii


4)
Accès au marché pour les marchandises
ix


5)
Autres mesures affectant le commerce des marchandises
x


6)
Politiques sectorielles
x

I.
ENVIRONNEMENT ÉCONOMIQUE
1


1)
Introduction
1


2)
Principaux résultats économiques
1



i)
Production et emploi
1



ii)
Politique budgétaire
3



iii)
Politique monétaire et politique de taux de change
6



iv)
Balance des paiements
8


3)
Commerce des marchandises et flux d'investissement
10



i)
Composition des échanges
10



ii)
Répartition géographique des échanges
10



iii)
Investissement étranger direct
13


4)
Perspectives

14

II.
régime de la politique commerciale:  cadre et objectifs
15


1)
Introduction

15


2)
Formulation et mise en œuvre de la politique commerciale
15



i)
Cadre juridique et institutionnel général
15



ii)
Objectifs et élaboration de la politique commerciale
17



iii)
Principales lois et réglementations commerciales
18


3)
Régime de l'investissement étranger
19


4)
Relations internationales
21



i)
Organisation mondiale du commerce
21



ii)
Accords préférentiels en vigueur
27



iii)
Autres accords et arrangements
30

III.
POLITIQUE et pratiques COMMERCIALEs ‑ ANALYSE PAR MESURE
33


1)
Généralités

33


2)
Mesures agissant sur les importations
33



i)
Procédures
33



ii)
Évaluation douanière
35



iii)
Règles d'origine
35



iv)
Droits de douane
37



v)
Le système de fourchettes de prix
41



vi)
Contingents tarifaires
42



vii)
Autres taxes sur les importations
42

Page



viii)
Prohibitions et restrictions à l'importation et licences d'importation
44



ix)
Mesures conditionnelles
45



x)
Normes et autres prescriptions techniques
49



xi)
Autres mesures
53


3)
Mesures agissant sur les exportations
53



i)
Enregistrement et documents
53



ii)
Taxes, droits et prélèvements à l'exportation
53



iii)
Prohibitions et autres restrictions à l'exportation
53



iv)
Subventions, zones de libre-échange et autres dispositifs similaires
54



v)
Promotion des exportations et aide à la commercialisation
55



vi)
Financements, assurances et garanties à l'exportation
55



vii)
Mesures concernant les investissements et liées au commerce (MIC)
56



viii)
Mesures appliquées sur les marchés extérieurs
57


4)
Autres mesures agissant sur la production et le commerce
57



i)
Politique de la concurrence
57



ii)
Marchés publics
58



iii)
Entreprises commerciales d'État, entreprises d'État et privatisation
60



iv)
Aides régionales
61



v)
Aide à la recherche-développement
62



vi)
Commerce électronique
63



vii)
Droits de propriété intellectuelle
63

IV.
POLITIQUES COMMERCIALES PAR SECTEUR
67


1)
Introduction
67


2)
Agriculture, sylviculture et pêche
68



i)
Principales caractéristiques
68



ii)
Objectifs et instruments de la politique commerciale
70



iii)
Sous-secteurs clés
73


3)
Industries extractives
78


4)
Énergie

81


5)
Secteur manufacturier
83


6)
Services
85



i)
Principales caractéristiques
85



ii)
Engagements généraux dans le cadre de l'AGCS et d'autres accords
86



iii)
Services financiers
89



iv)
Télécommunication
92



v)
Transports
94

BIBLIOGRAPHIE


99

APPENDICE - TABLEAUX

101

Page

GRAPHIQUES
I.
ENVIRONNEMENT ÉCONOMIQUE

I.1
Commerce des marchandises par produit, 1996 et 2001
10

I.2
Commerce des marchandises par partenaire, 1996 et 2001
12

TABLEAUX
I.
ENVIRONNEMENT ÉCONOMIQUE

I.1
Indicateurs économiques de base, 1996 et 2002
2

I.2
Indicateurs de l'emploi, 1996-2002
3

I.3
Finances du gouvernement central, 1996-2002
4

I.4
Recettes fiscales liées aux importations, 1996-2002
6

I.5
Balance des paiements, 1996-2002
8

I.6
Investissement étranger direct par secteur, 1996-2002
13

I.7
Investissement étranger direct par pays d'origine, 1996-2002
14

II.
RÉGIME DE LA POLITIQUE COMMERCIALE:  CADRE ET OBJECTIFS

II.1
Principales lois et réglementations intérieures relatives au commerce extérieur, juin 2003
18

II.2
Notifications du Chili au titre des Accords de l'OMC, juin 2003
22

III.3
Situation des affaires concernant le Chili et soumises au mécanisme de règlement


des différends de l'OMC, 1997-mai 2003
26

III.
POLITIQUE ET PRATIQUES COMMERCIALES ‑ ANALYSE PAR MESURE

III.1
Principales caractéristiques des règles d'origine préférentielles du Chili
36

III.2
Moyenne des droits appliqués dans le cadre des principaux accords préférentiels


conclus par le Chili, 2003

38

III.3
Taxes perçues sur les produits d'importation et d'origine nationale, avril 2003
43

III.4
Produits assujettis à des formalités administratives
45

III.5
Mesures compensatoires, mesures antidumping et mesures de sauvegarde, par


catégorie de produit, 1997-2002
47

III.6
Privatisations réalisées depuis 1997
60

III.7
Participation du Chili à des accords internationaux sur les DPI
63

III.8
Aperçu de la protection des DPI conférée par la réglementation chilienne, 2003
64

III.9
Enregistrement de droits de propriété intellectuelle, 1997-2002
65

IV.
POLITIQUES COMMERCIALES PAR SECTEUR

IV.1
Parts du PIB, 1996-2002

67

IV.2
Principales exportations agricoles, 1996-2002
69

IV.3
Modification de l'utilisation des terres agricoles, régions III à IX, 1988-2002
70

IV.4
Prises des principales espèces, 1997-2001
75

IV.5
Principales exportations du secteur de la pêche, 1996-2002
75

IV.6
Production de certains minéraux, 1996-2002
78

IV.7
Production de cuivre, 1996-2002
79

IV.8
Production et ventes de la CODELCO, 1996-2002
79

IV.9
Valeur ajoutée dans le secteur manufacturier, 1996-2002
83

IV.10
Résumé des engagements du Chili dans le cadre de l'AGCS
86

Page

IV.11
Raccordements téléphoniques au Chili, 1996-2002
92

IV.12
Principaux ports chiliens, trafic de marchandises, 1996-2001
95

APPENDICE - TABLEAUX
I.
ENVIRONNEMENT ÉCONOMIQUE

AI.1
Exportations par catégorie de produits, 1996-2001
103

AI.2
Importations par catégorie de produits, 1996-2002
105

AI.3
Exportations par destination, 1996-2001
107

AI.4
Importations par origine, 1996-2002
109

IV.
POLITIQUES COMMERCIALES PAR SECTEUR

AIV.1
Accords sur le transport aérien international conclus par le Chili
111

OBSERVATIONS RÉCAPITULATiVES

1) Introduction

1. Depuis le dernier examen de sa politique commerciale, en 1997, le Chili a poursuivi la réforme et la libéralisation de ses régimes déjà ouverts du commerce extérieur et de l'investissement.  Il a donc unilatéralement réduit ses droits de douane, simplifié ses procédures douanières, mis fin au contrôle des mouvements de capitaux, et adopté un taux de change flottant.  La neutralité intersectorielle est demeurée une caractéristique fondamentale des politiques du Chili, comme en témoigne l'application d'un droit NPF presque uniforme, l'absence de programmes importants d'assistance à des activités particulières et l'octroi du traitement national dans la passation des marchés publics et aux investisseurs étrangers, à quelques exceptions près.  Il n'en reste pas moins que l'utilisation d'un système de fourchettes de prix destiné à protéger quelques produits agricoles et le recours à des programmes d'aide à l'exportation risquent de créer des distorsions.  La mise en œuvre de politiques judicieuses explique en partie la résistance de l'économie à divers chocs extérieurs, encore que la croissance ait été faible par rapport aux années précédentes.

2. Le Chili a maintenu son ferme attachement au système commercial multilatéral tout en continuant de participer activement à des accords de libre-échange (ALE).  Un seul ALE était en vigueur en 1997, mais le Chili en a signé sept nouveaux depuis, et il en négocie d'autres.  Le nombre croissant d'ALE améliore l'accès de certains partenaires au marché chilien tout en intensifiant la concurrence au sein de l'économie chilienne.  Mais il a entraîné une diminution de la part des échanges du Chili qui s'effectuent en régime NPF, il ajoute de la complexité au régime de commerce extérieur, et il risque de compromettre la neutralité des politiques économiques et de détourner les flux des échanges et de l'investissement.  L'inefficacité qui en résulte éventuellement serait réduite si le Chili poursuivait la libéralisation unilatérale de son économie, stratégie qui lui a permis d'obtenir des résultats enviables en matière de développement.

2) Évolution économique

3. L'économie chilienne progresse à un taux annuel moyen de 2,4 pour cent depuis 1997.  En 1999, le Chili a connu la première récession depuis le début des années 80;  la croissance a repris en 2000, mais à un rythme plus lent que les années précédentes.  Plusieurs chocs extérieurs expliquent en partie la faible progression du PIB ces dernières années, y compris une chute des prix du cuivre, le niveau élevé des cours du pétrole, et les répercussions des crises financières en Asie de l'Est, en Argentine et au Brésil;  des facteurs risquent aussi de jouer à long terme, dont le ralentissement de la croissance démographique.  Le PIB par habitant s'établissait à quelque 4 340 dollars EU en 2002.

4. L'un des grands changements qui a marqué la période écoulée depuis le dernier examen de la politique commerciale du Chili a été l'adoption, en 1999, d'un système de change flexible.  La Banque centrale a réussi à faire baisser l'inflation, qui est tombée à 2,5 pour cent en 2002.  Depuis 2001, la politique monétaire a pour cible un taux annuel d'inflation de 2 à 4 pour cent dont le pivot est de 3 pour cent.  Pour devenir moins tributaire des fluctuations des mouvements de capitaux à court terme et se soustraire aux pressions à la hausse du taux de change, le Chili a appliqué des mesures de contrôle des capitaux à court terme jusqu'en 1998, année où il a ramené à zéro le taux d'intérêt des dépôts auprès de la Banque centrale.  L'ALE qui a été signé avec les États-Unis, mais qui n'est pas encore entré en vigueur, contient des dispositions sur les transferts de capitaux.

5. Depuis 2001, la politique budgétaire vise à assurer la stabilité du budget à moyen terme, tout en permettant de prendre des mesures anticycliques en période de ralentissement de la croissance économique.  Les autorités ont cherché à maintenir un "excédent structurel" équivalant à 1 pour cent du PIB, ce qui, depuis le dernier examen du Chili, s'est traduit par de faibles déficits budgétaires en 1999, 2001 et 2002.

6. La balance courante du Chili a accusé un déficit au cours de chacune des six dernières années, à l'exception de 1999.  Ce déficit a cependant diminué par rapport aux niveaux élevés atteints entre 1996 et 1998, principalement parce que la balance commerciale est devenue excédentaire en 1999.  Le déficit du compte courant a été en grande partie financé par les entrées d'IED, qui ont toujours joué un rôle important dans l'économie chilienne;  les industries extractives ont été le principal pôle d'attraction de l'IED, quoique les activités de services en soient devenues d'importants bénéficiaires ces dernières années.

7. Le commerce extérieur joue un rôle de plus en plus important dans l'économie chilienne:  la part des échanges de biens et services dans le PIB est passée de 56 pour cent en 1997 à 66 pour cent en 2002.  Les exportations chiliennes consistent surtout en produits de l'exploitation des ressources naturelles, les produits des industries extractives, principalement le cuivre, représentant 42 pour cent environ des exportations de marchandises et les produits de l'agriculture (définition de l'OMC), quelque 37 pour cent.  Les importations sont dominées par un large éventail de produits manufacturés et par le pétrole brut.

8. Le principal marché d'exportation du Chili est l'Union européenne, qui est suivie par les États-Unis et le Japon.  L'Argentine est le premier fournisseur du Chili, devant les États‑Unis et l'Union européenne.  Le Brésil et la Chine sont aussi des fournisseurs importants et ils ont tous deux accru leurs parts dans les importations du Chili.

3) Environnement institutionnel

9. Le Chili est un Membre originel du GATT et de l'OMC.  Les accords multilatéraux font intégralement partie de la législation du pays où ils ont le statut de lois ordinaires.  Le Chili participe activement au système commercial multilatéral;  il a pris part aux négociations qui ont repris sur les services financiers et les services de télécommunication, et a ratifié les quatrième et cinquième Protocoles annexés à l'AGCS.  Il a été partie à onze affaires soumises au mécanisme de règlement des différends de l'OMC.

10. La participation du Chili à diverses initiatives commerciales régionales et bilatérales témoigne aussi de sa volonté de mieux s'intégrer à l'économie mondiale.  Depuis 1997, le Chili a conclu des ALE avec le Canada, le Costa Rica, El Salvador et l'Union européenne, et il a élargi son accord avec le Mexique.  D'autres accords ont été négociés avec l'Association européenne de libre‑échange, la Corée et les États-Unis, mais ils n'étaient pas entrés en vigueur au milieu de 2003.  Par ailleurs, le Chili maintient des accords de portée partielle avec tous les pays du MERCOSUR, la Bolivie, la Colombie, l'Équateur, le Pérou et le Venezuela, et il participe aux groupes de négociation de la Zone de libre-échange des Amériques.

11. Le nombre accru d'accords de commerce préférentiel conclus par le Chili donne lieu à un système complexe de droits de douane et de règles d'origine différents qui pourrait créer des distorsions économiques.  Les taux des droits appliqués varient d'un accord préférentiel à l'autre et d'un groupe de produits à l'autre, en raison généralement des programmes spécifiques de réductions tarifaires et des dates d'entrée en vigueur différentes de chaque accord.  Le coût de ces distorsions n'a toutefois pas été quantifié, et il pourrait être atténué par le niveau relativement faible de la protection NPF maintenue par le Chili à la frontière.

12. Le régime de l'investissement accorde le traitement national aux étrangers, à quelques exceptions près seulement.  Les investissements réalisés au titre de la Loi sur l'investissement étranger, qui établit un régime d'investissement volontaire spécial, nécessitent une autorisation.  Étant donné que la politique de privatisation est en place depuis longtemps, il reste très peu d'entreprises d'État, mais parmi celles qui subsistent figure la CODELCO, qui est le premier producteur de cuivre au monde.  Depuis 1997, des concessions ont été accordées à des opérateurs privés pour l'exploitation de plusieurs ports maritimes.

13. Un projet de loi portant sur diverses questions en rapport avec l'OMC, qui  a été transmis au Congrès en octobre 1999, a été approuvé en août 2003.  Le projet de loi vise à rendre diverses dispositions de la législation chilienne conformes aux Accords de l'OMC;  il contient des dispositions sur l'évaluation en douane, les règlements techniques, la fiscalité et la propriété intellectuelle.  Le projet de loi prévoit également l'abolition formelle des mesures concernant les investissements et liées au commerce dans le secteur de l'automobile.

4) Accès au marché pour les marchandises

14. Les droits de douane sont le principal instrument de la politique commerciale du Chili.  Ce dernier accorde au moins le traitement NPF à tous ses partenaires commerciaux.  La moyenne des taux de droits NPF appliqués est tombée de 11 pour cent à l'époque du dernier examen de la politique commerciale à 6 pour cent en 2003.  Les taux des droits de douane sont généralement uniformes;  parmi les exceptions figurent les aéronefs et les navires, qui bénéficient de l'admission en franchise, et quelques produits agricoles (blé et farine de blé, huiles végétales comestibles, sucre), qui sont soumis à un système de fourchettes de prix.  Depuis juin 2002, le Chili applique un système d'évaluation en douane fondé sur l'Accord sur l'évaluation en douane de l'OMC.

15. Lors du Cycle d'Uruguay, le Chili a consolidé tous ses droits de douane, la plupart au taux de 25 pour cent;  un certain nombre de produits agricoles sont frappés d'un taux consolidé de 31,5 pour cent à la fin de la période de mise en œuvre.  À la conclusion du Cycle d'Uruguay, le Chili a engagé des renégociations au titre de l'article XXVIII pour le sucre, ce qui s'est traduit par un relèvement du taux consolidé final qui a été porté à 98 pour cent, ainsi que par l'introduction de l'unique contingent tarifaire appliqué par le pays.  La réduction de l'écart important qui existe entre les droits appliqués et les droits consolidés rendrait plus prévisible le régime de commerce extérieur du Chili.

16. Les réductions tarifaires opérées au titre d'accords préférentiels ont également contribué à améliorer l'accès des partenaires commerciaux au marché chilien.  L'admission en franchise est offerte à la plupart des importations en provenance du Canada, du Costa Rica, d'El Salvador, du Mexique et de l'Union européenne.  Un accès préférentiel au marché est également accordé dans le cadre des accords de portée partielle.

17. Quelle que soit leur origine et conformément au principe du traitement national, les importations sont soumises aux taxes intérieures et tout particulièrement à une taxe sur la valeur ajoutée de 18 pour cent qui s'applique sur la valeur c.a.f. des marchandises importées.  En outre, divers produits, tels que les boissons alcooliques, la bijouterie et les véhicules, font l'objet de taxes de consommation spécifiques.

18. Le recours à des obstacles non tarifaires semble limité.  Il n'existe pas de régime de licences d'importation.  Le Chili maintient, pour des considérations liées à la santé et à la protection de l'environnement, diverses restrictions et prohibitions à l'importation, qui s'appliquent de la même manière à tous les partenaires commerciaux.  Il fait un usage modéré des mesures correctives commerciales contingentes;  il n'applique actuellement aucun droit antidumping ou compensateur.  Le Chili a adopté une législation nationale en matière de sauvegardes en 1999, et il a depuis imposé sept mesures de sauvegarde, dont certaines ont donné lieu à des demandes de consultations à l'OMC.

5) Autres mesures affectant le commerce des marchandises

19. Le Chili a notifié six programmes de soutien prévoyant l'octroi de subventions.  Depuis 1997, il a modifié trois de ces programmes afin de les rendre conformes à l'Accord sur les subventions et les mesures compensatoires de l'OMC;  les trois autres programmes prévoient l'application de mesures régionales à l'intention des provinces les plus septentrionales et méridionales du pays.  Deux programmes publics de financement des exportations sont également en place.  Depuis son dernier examen, le Chili a simplifié les procédures d'exportation, tout particulièrement en introduisant un formulaire unique d'exportation.  Il n'applique aucune taxe à l'exportation et n'accorde aucune subvention à l'exportation de produits agricoles. 

20. Dans le cadre d'un vaste projet de réforme et de modernisation de l'État, le gouvernement chilien s'est efforcé d'améliorer la transparence des marchés publics, grâce notamment à l'adoption d'une nouvelle législation en juillet 2003 et à l'introduction des appels d'offres électroniques.  Aux termes de cette législation, le traitement national est accordé aux fournisseurs étrangers.  Le Congrès a été saisi d'une nouvelle loi sur la concurrence (milieu de 2003).

21. L'Accord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce (ADPIC) de l'OMC est devenu partie intégrante de la législation chilienne suite à la ratification de l'Accord de Marrakech.  Le Chili a lancé des réformes juridiques et administratives pour faciliter la protection des droits de propriété intellectuelle.  Une nouvelle législation sur la propriété industrielle et le droit d'auteur est examinée par le Congrès.

6) Politiques sectorielles 

22. Comme il a été indiqué, la politique économique est en grande partie neutre du point de vue sectoriel, malgré le maintien à la frontière d'une protection spéciale pour certains produits agricoles, qui est assurée par le système de fourchettes de prix.  L'agriculture, la pêche et la sylviculture sont toujours des secteurs essentiels pour l'emploi et en tant que source de devises, le Chili étant l'un des premiers exportateurs mondiaux de fruits, de poissons et farines de poisson, et de produits forestiers.  Ces dernières années, on a assisté à une certaine diversification de la production agricole, avec entre autres une désaffection des cultures annuelles au profit de la production de fruits et légumes et de l'élevage du bétail.

23. Le secteur très productif des industries extractives génère plus de 42 pour cent des recettes tirées de l'exportation de marchandises, le cuivre étant le premier produit d'exportation du Chili.  Les industries extractives sont également le principal bénéficiaire de l'investissement étranger direct.  Les bénéfices réalisés par la CODELCO sont une composante importante des recettes de l'État.

24. La contribution du secteur manufacturier au PIB a diminué ces dernières années pour s'établir à quelque 16 pour cent en 2002.  La production et les exportations des industries manufacturières reposent essentiellement sur la transformation des ressources naturelles.  Le Chili est un importateur net de toutes les grandes catégories de produits manufacturés.  Des mesures concernant les investissements et liées au commerce étaient en vigueur dans le secteur de l'automobile jusqu'à leur abolition avec l'entrée en vigueur de l'ALE avec l'Union européenne, en février 2003.

25. Les services sont le secteur le plus important de l'économie du point de vue de la contribution au PIB et de l'emploi.  Aux termes du régime chilien de l'investissement étranger, le traitement national est accordé aux investissements étrangers dans le secteur des services, à quelques exceptions près, par exemple le transport maritime.  La participation étrangère au secteur des services est importante, surtout dans les services financiers et les télécommunications.  Au nombre des grandes réformes juridiques réalisées depuis 1997 figurent l'adoption d'une nouvelle Loi sur les banques et d'une nouvelle législation sur les marchés des capitaux, et la conclusion d'un accord multilatéral sur le transport aérien.  La participation étrangère au secteur des services se fait à des conditions beaucoup plus libérales que celles que supposent les engagements contractés par le Chili au titre de l'AGCS;  le renforcement de ces engagements rendrait donc encore plus prévisible le régime de commerce extérieur du Chili.

